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Économie sociale 
et services publics

dossier

Quelle est la différence entre l’écono-
mie sociale et le marché traditionnel ? 
Les promoteurs de l’économie sociale 
répondront qu’elle se situe surtout dans 
les bonnes intentions de ses instigateurs. 
Ainsi, même si certains acteurs au sein 
de l’économie sociale sont des sociétés 
à but lucratif, le profit ne serait pas leur 
raison d’être, mais une simple incitation 
parmi d’autres. Quant aux associations 
à but non lucratif, la question ne se po-
serait même pas. L’économie sociale se 
distinguerait de l’économie tout court par 
son refus de faire de l’argent sa principale 
préoccupation.

Bonnet blanc et blanc bonnet
Mais est-ce bien le cas ? L’entreprise bien 
intentionnée ne doit-elle pas concurrencer 
d’autres entreprises qui, elles, répondent 
aux exigences du profit ? L’association 
sans but lucratif ne doit-elle pas trouver 
les fonds pour fonctionner, voire pour 
s’agrandir ? Pour cela, ces organismes ne 
doivent-ils pas convaincre des consom-
mateurs d’acheter leurs produits, même si 
ces « produits » s’avèrent être des idées ? 
L’économie traditionnelle tente déjà de 
reprendre à l’économie sociale ses parts 
de marché qu’elle a perdu en projetant 
l’image de l’entreprise « citoyenne », à 

Les intentions vertueuses revendiquées par les promoteurs de l’économie sociale ne suffisent 
pas à faire la différence avec l’économie de marché. De plus, leurs bonnes intentions 
pourraient même parfois se retourner contre leurs travailleurs. En ce qui concerne plus 
particulièrement les services publics, un partenariat fécond peut s’installer entre le monde 
associatif et l’État, à la condition que celui-ci finance correctement le secteur de manière à ce 
que toutes les demandes, solvables et non, puissent être rencontrées.
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coup de codes de conduite, de cours bour-
siers de la réputation, de certifications et 
de déclarations innombrables.

Hors subventions publiques, on voit mal 
comment la logique de l’économie sociale 
diffère grandement de celle du marché : 
les causes à la mode trouveront leurs 
« consommateurs », et les autres n’auront 
rien. Tout comme dans le marché tradi-
tionnel, on y « vote » avec son argent. 
Pour voter, il faut en avoir les moyens, et 
les moyens déterminent le poids du vote. 
L’opinion qui compte n’est pas celle des 
citoyens, à raison d’un vote par personne, 
mais bien celle des investisseurs, des 
consommateurs et des donateurs les plus 
nantis, lesquels auront autant de votes 
qu’ils voudront bien accorder de fonds 
aux causes de leur choix.

Les promoteurs de l’« économie autre-
ment » pourraient rétorquer que si les 
organismes à but social doivent concur-
rencer des sociétés traditionnelles, ils 
bénéficient d’un avantage majeur, non 
seulement en raison de leur marge de 
profit réduit, mais aussi par leur flexibi-
lité de main-d’œuvre. Le plein-emploi 
étant chose du passé, l’emploi serait un 
privilège, mais aussi un devoir. Certains 
ne s’opposeront donc pas à la précarité 
des emplois dans le secteur de l’économie 
sociale, sous prétexte qu’il vaut mieux 
un emploi précaire que pas d’emploi du 
tout. D’autant plus que cette stratégie ré-
sout deux problèmes d’un coup : l’écono-
mie est guidée vers le social, et nombre 
de personnes sans emploi se trouvent 
« activées ».

Qu’il s’agisse de « bénévoles », de « sta-
giaires », de personnes affectées à des 
missions ponctuelles ou ayant des contrats 
« indépendants », qui songerait à faire 
la grève pour de meilleures conditions 
d’emploi (par exemple) au sein d’un or-
ganisme bien intentionné ? Certainement 
pas ceux qui auront décroché l’un des 
rares emplois permanents, par chance ou 
par assiduité. Les travailleurs de l’éco-
nomie sociale doivent mettre de côté 
leurs demandes afin de soutenir la bonne 
cause1, sachant que, tout comme pour les 
PME, des charges sociales élevées met-
traient en danger l’existence même de 
ces organismes. Certains pourraient voir 
dans cette dépendance de la main-d’œu-
vre bon marché un cas de dumping social ; 
d’autres, notamment les entreprises de 
l’économie traditionnelle, parleront plu-
tôt de concurrence déloyale2.

De plus, l’un des fondements d’un orga-
nisme d’économie sociale est le partage 
équitable du pouvoir décisionnel. Encore 
faut-il pouvoir y adhérer, payer la cotisa-
tion, participer aux réunions…

Enfin, vient la vraie question : celle des 
bénéficiaires. L’économie sociale peut-
elle concerner tout le monde ? Sans aide 
de l’État, la réponse est tout simplement 
non, sous réserve de l’exception qu’est la 
charité. La raison en est simple : qui dit 
économie, dit solvabilité. Les organismes 
d’économie sociale ont beau répondre à 
une demande non prise en charge par le 
marché traditionnel, il leur faudra quand 
même boucler les fins de mois, et pour 
certains, même faire des bénéfices. Par le 
fait même, la demande doit être solvable. 
Et là se situe tout le problème.

1	 Cette logique peut 
sembler caricaturale, 
mais elle est 
effectivement à 
l’œuvre, de l’aveu 
même de travailleurs 
et de patrons. 
Voir par exemple, 
« Améliorations 
salariales dans le non-
marchand : petit aperçu 
d’un grand chantier », 
Alter Échos, n° 173, 
19 octobre 2004, 
<www.alter.be>.

2	 Jusqu’à obtenir 
raison en justice en 
contestant avec cet 
argument l’octroi 
de marchés publics 
à des entreprises 
de formation par le 
travail.
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L’exemple des services publics
Il faut donc l’« aide » de l’État pour que 
l’économie soit sociale. Mais alors, pour-
quoi ne pas laisser le social à l’État ? Si 
nous faisons abstraction de toutes les 
justifications évoquées plus tôt, qui sont 
davantage économiques que sociales, il 
existe encore un noyau dur de raisons 
susceptibles de favoriser un mode d’or-
ganisation qui soit indépendant de l’État. 
Ainsi, même dans un système public fort, 
peu de personnes refuseraient d’accorder 
un rôle d’innovation et d’expérimenta-
tion au secteur associatif. Reste à savoir 
dans quels domaines le secteur pourrait 
fonctionner et le niveau d’autonomie 
qu’il serait souhaitable de lui accorder. 
Y aurait-il une place pour l’économie 
sociale dans les services publics, ces ser-
vices nécessaires à la vie digne dans une 
société moderne, dont toute personne de-
vrait pouvoir se prévaloir sans égard à sa 
situation financière ? Une autre privatisa-
tion est-elle possible ?

Les loisirs à Vancouver
L’organisation des loisirs dans la ville de 
Vancouver, sur la côte ouest canadienne, 
est un exemple de symbiose entre l’État 
et la société civile. La division des tâches 
est simple : la ville, puissance publique, 
s’occupe de financer l’infrastructure et les 
emplois (de qualité) de base, veillant à 
ce que toute la population soit bien des-
servie, que ce soit en termes de proximité 
du centre de loisirs ou en termes d’heures 
d’ouverture ; tandis que les associations 
locales formées par les résidents s’occu-
pent des activités offertes.

Cette division, bien que plus démocrati-
que qu’une planification centralisée pure, 
comporte des désavantages. Tout d’abord, 
les associations, même si elles opèrent 
sans but lucratif, doivent rémunérer les 
personnes qui donnent des cours ou s’oc-
cupent des enfants. Elles doivent financer 
toutes leurs activités, ce qui les oblige à 
rendre leurs services payants. La ville a 
tenté de remédier aux inégalités d’accès 
créées par cette situation en instituant 
une carte de réduction pour les plus pau-
vres, mais celle-ci n’améliore pas le sort 
de ceux qui ne sont pas « assez pauvres » 
pour bénéficier d’une telle carte.

Au moins aussi grave est le déni du prin-
cipe public qu’est la qualité égale des 
prestations. En vertu du pouvoir d’achat 
plus élevé dans l’ouest de la ville, cer-
tains centres peuvent demander une par-
ticipation financière plus élevée à leurs 
résidents, ce qui mène à un système à 
deux vitesses, où les centres de l’est de 
la ville sont sous-financés par rapport à 
ceux de l’ouest.

Par ailleurs, certaines entreprises privées 
s’opposent aux « subventions » que re-
çoivent ces associations de la part de la 
municipalité. Ces sociétés à but lucratif 
affirment que les fonds ainsi déboursés 
pour l’infrastructure et les postes admi-
nistratifs liés aux loisirs publics donne-
raient un avantage indu aux associations 
et qu’ils devraient être abolis en vertu des 
« lois » de la libre concurrence, appli-
quées ici au marché des loisirs. Dans ce 
secteur, cette pression n’est pas très forte, 
mais dans celui de l’assurance santé, où 
les enjeux financiers sont beaucoup plus 
importants, le problème est de taille.
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L’assurance santé
Le système d’assurance santé obligatoire 
en Belgique est administré par des asso-
ciations de l’économie sociale, les mu-
tualités. Ces mutualités sont plus vieilles 
que la sécurité sociale, et jusqu’à l’instau-
ration de celle-ci, ne desservaient qu’une 
fraction de la population maintenant 
couverte. Avec la montée des assurances 
complémentaires et hospitalières, les dif-
férences entre mutualités s’accentuent.

Tant qu’il y avait un financement public 
quasi total, les divisions de l’offre d’as-
surance n’étaient qu’académiques : en 
s’inscrivant à la mutualité libérale plutôt 
que socialiste, on bénéficiait de la même 
protection sociale. On était alors plus 
près d’une logique de délégation admi-
nistrative des services publics que d’une 
logique d’économie sociale. Avec la crois-
sance des assurances privées, l’enjeu est 
tout différent. Telle ou telle mutualité 
offre telle assurance à tel ou tel prix, et la 
concurrence en ce qui concerne la couver-
ture est depuis quelque temps entamée.

Voyant le secteur public se retirer de 
l’assurance maladie, les assureurs privés 
à but lucratif commencent à convoiter le 
marché grandissant de la santé et font 
pression sur la Commission européenne 
pour qu’elle incite ses pays membres, de 
force si nécessaire, à se libéraliser3. Dans 
de telles circonstances, est-il encore rai-
sonnable de laisser la gestion du système 
dans les mains de joueurs qui ne peuvent, 
en raison de leur taille réduite, faire face à 
une concurrence acharnée et souvent dé-
loyale ? Telle est la question qu’il faudra 
se poser pour tous les services publics 

privatisés, et la réponse pourrait ne pas 
être du côté de l’économie sociale.

Les services publics garantis 
par l’État
Revenons aux valeurs primaires des ser-
vices publics : le financement public, des 
prestations uniformes et de qualité, et 
une accessibilité égale. Là où ces princi-
pes ne sont pas entravés par la participa-
tion d’acteurs privés, l’économie sociale 
peut jouer un rôle dans la mise en place 
des services publics. Elle peut être béné-
fique dans la mesure où elle est plus à 
même d’adapter des prestations qui, bien 
qu’uniformes en termes de quantité, de-
vraient être adaptées qualitativement à cha-
que personne. Mais cette participation de 
la société civile présuppose des services 
publics forts et bien financés. Quand il 
s’agit de les défendre contre des intérêts 
multinationaux et d’éviter qu’un système 
à deux vitesses ne se développe, seul le 
pouvoir public peut le faire. À force de 
le défaire de ce rôle, même lui ne pourra 
plus garantir l’accessibilité, l’universalité 
et la qualité des prestations. L’économie 
sociale vivra alors certainement un grand 
essor. Mais ce développement est-il vrai-
ment à souhaiter ? Pourra-t-on encore 
parler d’économie sociale ?  n

3	 Le 13 décembre 2006, 
la Commission a lancé 
une procédure de mise 
en demeure contre la 
Belgique, attaquant le 
statut des mutualités 
dans leur offre 
d’assurance maladie 
complémentaire.


